Arrêté-type de maintien en fonctions jusqu'à 70 ans 
	[Logo et/ou nom de l'établissement]

	Imputation budgétaire
LA•LE PRÉSIDENT•E OU LA•LE DIRECTEUR•RICE DE [ÉTABLISSEMENT],

	VU
	le code de l’éducation, notamment son article L. 951-3 ;

	VU
	le code général de la fonction publique, notamment son article L 556-1 ;

	VU
	le code des pensions civiles et militaires de retraite ;

	VU
	le décret n° 84-431 du 6 juin 1984 modifié fixant les dispositions statutaires communes applicables aux enseignants-chercheurs et portant statut particulier du corps des professeurs des universités et du corps des maîtres de conférences ;

	VU
	l'arrêté du 10 février 2012 portant délégation de pouvoirs en matière de recrutement et de gestion de certains personnels enseignants des établissements publics d'enseignement supérieur et de recherche ;

	VU
	[le cas échéant] l'arrêté portant recul de limite d'âge de M [civilité Prénom NOM] de X an(s) pour [option] ;

	VU
	[le cas échéant] l'[les] arrêté(s) du [des] date(s) portant prolongation d'activité de M [civilité Prénom NOM] jusqu'au [date] au titre de l'article L 556-5 du code général de la fonction publique ;

	VU
	[le cas échéant, en cas de périodes successives] l'arrêté du [date] portant maintien en fonctions de M [civilité Prénom NOM] jusqu'au [date] au titre du 5e alinéa de l'article L 556-1 du code général de la fonction publique ;

	VU
	la demande présentée par l'intéressé•e le [date] revêtue de l'avis favorable de l'autorité hiérarchique,

	ARRÊTE

	ARTICLE 1er.-
	M [civilité Prénom NOM], professeur des universités [ou maître de conférences], est autorisé•e à être maintenu•e en fonctions à compter du [lendemain de la limite d'âge ou de la dernière période de prolongation ou de maintien en fonctions] et jusqu'au [fin de la période déterminée ou jour anniversaire des 70 ans] en application des dispositions du 5e alinéa de l'article L 556-1 du code général de la fonction publique susvisé.

	ARTICLE 2.-
	Cette période est prise en compte au titre de la constitution et de la liquidation du droit à pension.

	ARTICLE 3.-
	La•le directeur•rice général•e des services de [établissement] est chargé•e de l’exécution du présent arrêté.

	[bookmark: _GoBack]Fait à [ville], le [date]
	La•le président•e ou la•le directeur•rice de [établissement]



	Voies et délais de recours
Si vous estimez devoir contester cette décision, vous pouvez former :
· soit un recours gracieux ou hiérarchique,
· soit un recours contentieux devant la juridiction administrative compétente. Ce recours n’a pas d’effet suspensif.
Si vous avez d’abord exercé un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de 2 mois à compter de la notification de la présente décision, le délai pour former un recours contentieux est de 2 mois* :
· à compter de la notification de la décision explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ;
· ou à compter de la date d’expiration du délai de réponse de 2 mois dont disposait l’administration, en cas de décision implicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique.
Dans les cas très exceptionnels où une décision explicite de rejet intervient dans un délai de 2 mois après la décision implicite – c’est‑à‑dire dans un délai de 4 mois à compter de la notification de la présente décision – vous disposerez à nouveau d’un délai de 2 mois* à compter de la notification de cette décision explicite pour former un recours contentieux.
En cas de recours contentieux, vous pouvez saisir le tribunal administratif au moyen de l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.
*4 mois pour les agents demeurant à l’étranger.



